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FONDATION
ET FONCTIONNEMENT
DE L’ALLIANCE ISRAÉLITE UNIVERSELLE






L’esprit des fondateurs

Si la création de l’Alliance s’adresse d’abord aux Juifs, son dessein est inséparable des idéaux de la Révolution française. C’est le projet d’une institution mue par une vision politique et morale, en rupture avec la philanthropie traditionnelle. Les fondateurs sont animés en premier lieu par l’« esprit de 1848 » qui, à la fin de la monarchie de Juillet, fait se retrouver autour de la revue Liberté de penser des intellectuels juifs et chrétiens tels Michelet, Jules Simon, Ernest Renan. Son approche rationaliste et anticléricale séduit certains de ces jeunes intellectuels juifs comme Eugène Manuel et Isidore Cahen qui seront parmi les fondateurs de l’Alliance.

Février 1848 aura marqué un tournant pour cette jeunesse intellectuelle. Elle vit son identité juive en continuité avec l’idéal républicain qu’elle a fait sien, un idéal corrélé à la lecture de la Bible, c’est-à-dire à l’univers familier de l’enfance. L’amour de la France des droits de l’homme accomplit à ses yeux le message des prophètes bibliques. Relue à l’aune des révolutions françaises de 1789, 1830 et 1848 par les saint-simoniens juifs, l’histoire juive prend une signification sociale universelle.

Le gouvernement de la IIe République proclamée le 24 février 1848 compte deux ministres juifs, dont Adolphe Crémieux. Les dirigeants du judaïsme français lui emboîtent le pas. À la tête d’une délégation du Consistoire central à l’Hôtel de Ville de Paris, le dirigeant Max Cerfberr déclare : « Les deux principes que la République inscrit sur son étendard, l’égalité et la fraternité, ont leur origine dans les Saintes Écritures. Ce sont nos prophètes qui les ont proclamés les premiers. (…) C’est le drapeau du Messie qui sera ici un jour pour toutes les nations du monde. Aujourd’hui, il est confié au peuple français qui mérite, plus que tout autre, de rassembler autour de lui la famille humaine1. »

Portés par l’« esprit de 1848 » et le saint-simonisme, ces jeunes intellectuels juifs souhaitent que soient reconnues la « mission » dont les Juifs ont été investis comme fondateurs du monothéisme ainsi que les racines communes à l’Israël antique et à l’État républicain moderne. » L’un d’entre eux, Joseph Cohen, notait en 1862 : « Même sous la forme monarchique, le judaïsme est resté une véritable démocratie qui, pour ne jamais se donner d’une manière absolue au pouvoir d’un homme, affirmait que Dieu est le seul maître de la terre2. » Ils entendent traduire en langage moderne la vieille foi messianique. En donnant une forme laïcisée à leur judéité, volens nolens ils rendront le sionisme intellectuellement possible.


Une nouvelle Terre promise ?

Les écrits juifs abondent qui font de la patrie de la Révolution la nouvelle Terre promise, et de 1789 « notre sortie d’Égypte3 » comme l’écrit un rabbin de Nîmes. La France est désormais le phare démocratique de l’humanité, et les Juifs en sont les soldats dévoués. La genèse de l’Alliance est donc inséparable de la progression de l’idée républicaine en France. Les grands combats de la République seront aussi ceux de l’Alliance, à commencer par la promotion de l’idée de laïcité, de la nécessaire sécularisation du pouvoir face à la puissance (et à l’hostilité) de l’Église catholique. Le rôle messianique dévolu à la France révolutionnaire est ainsi projeté sur le peuple juif appelé à endosser un tel rôle et, réciproquement, le messianisme juif semble s’incarner désormais dans la « Grande Nation ».

Certains des futurs fondateurs de l’Alliance en 1860 ont à cœur la révolution de 1789. Ils récusent toutefois 1793 (tout autant que la menace « rouge » de juin 1848) comme, à l’autre bord, la droite ultramontaine. Le camp républicain les aide à dénoncer toute manifestation de discrimination antijuive comme le fait avec vigueur, depuis son exil belge, le républicain Jules Simon qui prononce en 1857 une série de conférences sur la « liberté de conscience », en stigmatisant la haine des Juifs nourrie par le christianisme. L’affaire Mortara (1858) scelle l’alliance entre ces deux mondes, unis dans une commune hostilité au cléricalisme. Unis également dans le soutien au principe de libération nationale, celle des Italiens, des Polonais et d’autres encore avec en filigrane l’idée d’une libération nationale juive4. Enfin, le combat républicain crée des rencontres : Narcisse Leven et Léon Gambetta font connaissance dans le cabinet d’avocat d’Adolphe Crémieux5.

Ces jeunes intellectuels ne parviendront toutefois pas à surmonter la contradiction qui les voit à la fois revendiquer leur intégration à la nation et exiger la reconnaissance d’une spécificité historique des Juifs. Loin de réduire la distance avec la société ambiante, ils vont l’élargir au contraire. Par désir d’intégration, ils se singularisent en cherchant dans l’histoire juive les « signes annonciateurs » de la liberté, de l’égalité, de la fraternité et de la justice moderne.

Pour autant, la « communauté juive » est loin de soutenir unanimement la République. Elle est traversée, elle aussi, par des conflits de classe que masque le plus souvent la menace judéophobe (on se souvient que la Restauration était revenue sur certains droits accordés par la Révolution). Si l’idée républicaine suscite l’enthousiasme, c’est d’abord parmi les intellectuels et dans les classes moyennes de la « communauté juive ». Pas ailleurs6.

Enfin, le protestantisme français a lui aussi joué un rôle dans la constitution du terreau intellectuel de l’AIU par le biais de l’Alliance évangélique, créée à Londres en 1846. Cette association protestante, comme d’autres, prédit le royaume millénaire, la rédemption de l’humanité et une « fin heureuse de l’histoire » conditionnée par la restauration du peuple juif sur sa terre sous la forme d’une renaissance nationale et politique. En ce sens, elle constitue l’un des premiers jalons chrétiens du sionisme. Abraham Petavel, l’un de ses principaux représentants, a noué des liens d’amitié avec de nombreux Juifs, français ou ressortissants d’autres nationalités. En 1860, il accueille avec chaleur la naissance de l’Alliance israélite universelle dont le nom est d’ailleurs calqué sur celui de l’association protestante. Au cours de sa première décennie d’existence, une délégation de l’AIU se rend à Londres pour y rencontrer le président de l’Alliance évangélique, lequel réaffirme en mai 1861 sa « solidarité » à défaut d’une totale convergence de vues. L’Alliance israélite universelle ne pourra en effet jamais adhérer au projet d’une « restauration nationale » juive en terre d’Israël.

Les fondateurs de l’Alliance savent qu’on leur fera grief de parler d’une « Alliance israélite » et non d’une « Alliance générale entre les hommes de bien ». En y ajoutant le mot « universelle », ils prennent les devants et objectent que leur association défend les idéaux mis en avant par la « Grande Révolution ». C’est pourquoi, dès l’été 1860, la première intervention internationale de la nouvelle organisation se fera au profit des chrétiens maronites du Liban et de Syrie massacrés par les Druzes, par le biais d’une souscription prise en charge par le Consistoire.

Le rêve d’une Jérusalem terrestre, loin d’être propre au judaïsme de l’époque, est inséparable de la pensée révolutionnaire. Michelet7 défend l’idée d’une « mission de la France » qui succéderait à la mission chrétienne, comme elle-même avait succédé à la mission du peuple juif. Ainsi, le flambeau de l’élection passe d’un peuple à l’autre, d’une société et d’une époque à l’autre. C’est désormais à la France de 1789 qu’incombe la mission d’une rédemption universelle du genre humain.

Engagés en politique autour de 1848, ces jeunes intellectuels juifs, enfin, comprennent que le succès de l’idée républicaine en France passe par l’éducation du peuple, une conviction commune à tous les républicains de cœur, à commencer par Victor Hugo. Elle sera partagée plus tard par les pères fondateurs de la IIIe République, de Léon Gambetta à Jules Favre, de Jules Simon à Jules Ferry et Paul Bert.






Le monde juif caritatif en France vers 1860

Le judaïsme français de la première moitié du XIXe siècle est marqué par l’engagement caritatif. Dès 1808, le Consistoire regroupe les sept sociétés caritatives qui existaient sous l’Ancien Régime, toutes dominées par quelques familles de la grande bourgeoisie juive. La solidarité du Consistoire et des grandes familles juives a pour but d’éviter toute confrontation avec le pouvoir (comme lors de l’« affaire de Damas » en 1840) et d’intervenir discrètement sans remettre en cause l’ordre social et politique.

À partir de l'« affaire de Damas », la famille Rothschild présente dans quatre grandes villes d’Europe (Londres, Vienne, Francfort et Paris) est de plus en plus souvent sollicitée pour venir en aide aux communautés juives en détresse. Le succès de la médiation dans cette affaire va aider à promouvoir l’image d’une famille « protectrice des Juifs », et cette image attachée au seul nom d’une famille anticipe d’une trentaine d’années ce que sera le rôle de l’Alliance vers 1900.

Parmi les Juifs d’Orient en particulier, l’« affaire de Damas » contribue à répandre le mythe de la toute-puissance des Rothschild. Car la famille intervient il est vrai à de nombreuses occasions mais discrètement, sans user de son pouvoir financier pour parvenir à ses fins8 ni mobiliser l’opinion publique, comme elle l’avait fait alors. Entre 1840 et 1860, les Rothschild sont de tous les combats en faveur des communautés juives en difficulté tout en n’occupant quasiment jamais le devant de la scène. À partir de 1860, la famille se voit supplantée un temps par l’association qui vient de naître. Dix ans plus tard, elle reprend la main sur la communauté juive de France et redevient la figure majeure de la solidarité juive internationale.

La famille Rothschild avait commencé d’agir dès 1838 en vue de la « régénération » des communautés juives par le travail en fondant à Rome, à l’extérieur des murs du ghetto, une « école du travail » destinée à former des cordonniers et des tapissiers. À l’origine de cette action, l’homme de confiance de la famille et précepteur des enfants de James de Rothschild depuis 1836 : Albert Cohn. En 1838, mandaté par la famille, Cohn effectue un deuxième voyage en Algérie afin d’y étudier l’état des communautés juives et les moyens d’« améliorer leur mode de vie ».

Les voyages qu’Albert Cohn multiplie pour le compte des Rothschild dans les judaïcités de l’Empire ottoman ont pour but d’améliorer leurs conditions de vie et de les rendre « plus productives » sur le plan professionnel. Albert Cohn a évidemment le feu vert de la direction du Consistoire de France pour des périples qui ressemblent à de quasi-voyages officiels : « Quel est le meilleur moyen de dispenser à nos frères d’Orient l’éducation et la science de l’Occident9 ? » s’interroge le Consistoire le 31 mars 1854. Plutôt que de distribuer des fonds, ne vaudrait-il pas mieux favoriser une politique « d’instruction et de travail productif » ? Faut-il créer des écoles en France et y faire venir les meilleurs éléments des Juifs d’Orient ? Ou faut-il implanter des écoles sur place ?

À l’inverse de la plupart des participants à la réunion du Consistoire du 31 mars 1854, Albert Cohn connaît le terrain : « Je ne pense pas que les Juifs de Palestine accepteront jamais d’envoyer leurs enfants en Europe, déclare-t-il. Le seul moyen de propager chez eux l’instruction et le goût du travail, c’est de créer des écoles là où ils se trouvent10. » Six ans avant la création de l’Alliance, une partie de son programme est ainsi déjà esquissée. Le débat du 31 mars 1854 se conclut par la décision de créer des écoles sur place.

Secourir les plus pauvres, l’idée n’est ni nouvelle ni spécifiquement juive, comme le montre la multiplication des sociétés de secours mutuel en France au cours de la première moitié du XIXe siècle dont l’équivalent côté juif est la Société israélite des amis du travail, fondée à Paris sous la houlette du Consistoire central en 182511. Dans le même esprit, une Société des jeunes garçons israélites est fondée en 1853 par le baron de Rothschild et confiée à Albert Cohn. En 1859, à la création de la Société de patronage des apprentis et ouvriers israélites de Paris, on trouve les noms des frères Leven, de Charles Netter (trésorier de la Société des jeunes garçons israélites) et d’Eugène Manuel, tous les quatre futurs fondateurs de l’Alliance. La bourgeoisie juive acquise aux idées des physiocrates se montre de plus en plus convaincue qu’il faut passer de la charité à la philanthropie.




Le Manifeste de fondation (juillet 1860)

Le 17 mai 1860, dix-sept Juifs français se réunissent rue de Vendôme à Paris au domicile de Charles Netter. Ils chargent six d’entre eux (Charles Netter, Élie-Aristide Astruc, Isidore Cahen, Eugène Manuel, Narcisse Leven et Jules Carvallo) de constituer une commission afin de rédiger les statuts de l’association nouvelle qui portera le nom d’« Alliance israélite universelle ».

Le manifeste fondateur de l’Alliance (juillet 1860) définit une ligne politique à laquelle l’institution restera fidèle jusqu’à l’orée de la Seconde Guerre mondiale. Le texte est rédigé en quelques jours par ces six hommes auxquels les participants à la réunion du 17 mai 1860 viennent de donner mandat. La rédaction des statuts (23 articles) demandera deux ans de travaux, deux assemblées générales et trois commissions successives. Ils sont finalement adoptés par l’assemblée générale du 10 avril 1862.

Le manifeste de juillet 1860 se termine par un Appel à tous les Israélites : « Israélites, si, dispersés sur tous les points de la terre et mêlés aux nations, vous demeurez attachés de cœur à l’antique religion de vos pères, quelque faible d’ailleurs que soit le lien qui vous retienne ; si vous ne reniez pas votre foi, si vous ne cachez pas votre culte, si vous ne rougissez pas d’une qualification qui ne pèse qu’aux âmes faibles ; si vous détestez les préjugés dont nous souffrons encore, les reproches qu’on généralise, les mensonges qu’on répète, les calomnies qu’on fomente, les dénis de justice qu’on tolère, les persécutions qu’on justifie ou qu’on excuse (…) »

Il invoque enfin la mobilisation des « hommes de bonne volonté » : « Si vous croyez que ce serait un honneur pour votre religion, une leçon pour les peuples, un progrès pour l’humanité, un triomphe pour la vérité et pour la raison universelle de voir se concentrer toutes les forces vives du judaïsme, petit par le nombre, grand par l’amour et la volonté du bien ; si vous croyez enfin que l’influence des principes de 89 est toute-puissante dans le monde, que la loi qui en découle est une loi de justice, qu’il est à souhaiter que partout son esprit pénètre, que l’exemple des peuples qui jouissent de l’égalité absolue des cultes est une force ;

Si vous croyez toutes ces choses, Israélites du monde entier, venez, écoutez notre appel, accordez-nous votre adhésion, votre concours ; l’œuvre est grande et bénie peut-être : nous fondons l’Alliance Israélite Universelle12. »

Le manifeste fondateur prône avant tout l’intégration des Juifs émancipés dans leurs pays de naissance. Pourtant, plusieurs des éclaireurs de la mouvance intellectuelle du sionisme, Moses Hess, David Gordon, les rabbins Alkalay, Kalisher et Natonek, et plus tard le journaliste Peretz Smolenskin, applaudissent à cette naissance. Le rabbin Yehouda Alkalay (1798-1878), originaire de Serbie et considéré comme l’un des promoteurs d’une forme de proto-sionisme, est saisi d’une véritable ferveur messianique : « Frères juifs, écoutez et que votre âme soit sauve ! Sachez en vérité que cette renaissance est un signe de Dieu13 ! »

À l’été 1860, David Gordon écrit : « Quelle idée magnifique ! Nous nous en sommes beaucoup réjouis, comme peut se réjouir tout homme qui aime son peuple. C’est une idée qui témoigne de la naissance des temps nouveaux dans le jardin d’Israël14. » David Gordon est loin d’être isolé. D’autres intellectuels juifs voient eux aussi dans l’Alliance un jalon national. Le rédacteur du journal de langue hébraïque Hamaguid suggère au rabbin Haïm Luria, fondateur de l’Association pour le peuplement d’Eretz Israël, de placer son association « sous l’autorité de leaders juifs, les gens de l’Alliance israélite universelle, par exemple, qui ont la possibilité d’intervenir auprès des princes et des dirigeants du monde. (…) C’est de cette manière seulement que nous arriverons à nos buts. Sur la demande des monarques d’Europe, le gouvernement turc protégera ceux de nos frères qui iront travailler la terre de leurs ancêtres15. »

Dans les années 1860, le pré-nationalisme juif qui s’active en Eretz Israël16 contacte le comité central de l’Alliance pour le prier d’intervenir auprès du gouvernement turc. À quelle fin ? D’une part, abroger l’interdiction de vendre des terrains à des non-musulmans, d’autre part faciliter l’arrivée des Juifs dans le pays. S’il y a évidemment méprise sur les buts de l’AIU17, c’est là aussi le signe qu’en quelques années elle s’est imposée comme un pôle d’attraction des judaïcités du monde entier.


Les fondateurs

Les six hommes qui prennent en charge la réalisation de la charte appartiennent à la génération née sous la Restauration. Âgés d’une trentaine d’années, la plupart se sont impliqués dans la révolution de 1848 : Aristide Astruc est rabbin ; Narcisse Leven est avocat ; Jules Carvallo est ingénieur des Ponts et Chaussées ; Isidore Cahen, ex-professeur agrégé de philosophie, est directeur de la revue Archives israélites ; Eugène Manuel est professeur et Charles Netter, négociant18. Tous relèvent d’une même famille d’esprit, opposée au cléricalisme. Tous sont partisans d’une France laïque. Crémieux ne fait pas partie du cercle étroit des fondateurs puisque depuis la conversion au catholicisme de ses enfants en 1845 (à son insu), il s’est mis en retrait de toute « activité juive », mais tous souhaitent le voir participer, même de l’extérieur, à la constitution de la Société. Trois ans plus tard, il prendra les rênes de l’Alliance.

La presse non juive s’intéresse à la fondation de l’AIU. Le Figaro titre le 15 juillet 1860 : « Voilà pourquoi, nous qui ne sommes pas juifs, nous associons de tout cœur à cette œuvre de Juifs qui débute si heureusement en venant au secours des chrétiens19. » Reste qu’une partie importante de la presse se montre bien moins favorable, souvent ironique, et parfois même franchement hostile.

C’est évidemment du côté du monde juif que les réactions sont les plus nombreuses. La fondation de l’AIU y est rapidement connue, commentée, voire célébrée. En Russie, par exemple, le journal de langue hébraïque Ha-Melitz publie intégralement l’appel et le programme de l’Alliance. Au bout d’un an, le flux des adhésions demeure toutefois modeste : 850 membres en mai 1861 dont une majorité de Français. Les rabbins du Consistoire refusent l’invitation qui leur a été faite de s’y associer20. Après un bref temps de raidissement, à partir du printemps 1862, le Consistoire reconnaît l’Alliance et accepte de collaborer avec elle. Même peu durable, cette opposition a mis en lumière un clivage social : les fondateurs de l’Alliance n’appartiennent ni au monde religieux traditionnel, ni aux élites fortunées, ni aux assistés des œuvres caritatives. L’AIU regroupe les enfants de la modernisation économique. Sa création souligne l’émergence du régime des « intellectuels » et traduit la promotion d’une nouvelle classe. Elle témoigne d’un passage de relais entre les anciens notables qui craignent de se confronter au pouvoir de l’État et une bourgeoisie instruite, entreprenante et moins soumise aux structures traditionnelles du pouvoir.

Les fondateurs de l’AIU font entendre cette nouvelle voix qui mêle intellectuels et professions libérales, les uns et les autres bénéficiaires de l’ouverture du système scolaire d’après l’émancipation (trois des six rédacteurs du manifeste exercent des professions intellectuelles). Ils sont issus de la petite et moyenne bourgeoisie alors que l’élite consistoriale appartient, elle, à la grande bourgeoisie. De là le rôle que l’Alliance attribue à l’école dès ses premières années d’existence alors que tel n’était pas son but initial. Très vite, c’est par le réseau scolaire que l’Alliance s’impose. Et cent soixante ans après sa fondation, c’est cette œuvre-là qui demeure dans la mémoire collective.











  

    « Nous sommes les humbles maîtres qui n’avons pas connu la guerre, mais qui avons parfois connu les pogromes, toujours le découragement et l’amertume ; nous sommes la piétaille du sacrifice. (…) Mais avec la monnaie du mépris, notre invincible patience, en cent ans, a fait le plateau de bronze sur lequel nous vous offrons la fidélité d’Israël. »


    


    André Malraux 21 juin 1960,


      séance inaugurale du congrès du centenaire


      de l’Alliance, UNESCO, Paris.
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